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Appel à projets visant à renforcer la filière de valorisation 

des textiles usagés en Wallonie 

 

ANNEXE 5 : CONFORMITÉ AIDES D’ETAT 

La présente annexe a pour objet d’informer les candidats sur les règles européennes en matière 

d’aides d’État applicables aux subventions accordées dans le cadre du présent appel à projets. Elle 

est rédigée à des fins de vulgarisation et ne dispense pas de la consultation des textes 

réglementaires applicables. 

1. POURQUOI CES RÈGLES S’APPLIQUENT-ELLES ? 

Le droit européen interdit en principe les aides accordées par des organismes publics à des 

entreprises lorsqu’elles sont susceptibles de fausser la concurrence ou d’affecter les échanges entre 

États membres de l’Union européenne. Ces aides sont qualifiées d’« aides d’État ». Toutefois, 

certaines catégories d’aides sont autorisées lorsqu’elles respectent des règles précises définies par 

l’Union européenne. 

Les subventions accordées dans le cadre du présent appel à projets constituent des aides d’État. 

Comme indiqué dans le règlement de l’appel à projets, elles doivent donc respecter un des cadres 

juridiques envisagés : 

• la Décision SIEG1 (UE) 2025/2630, lorsque le candidat est mandaté pour assurer un service 
d’intérêt économique général et que la subvention constitue une compensation pour ce service ; 

• le Règlement de minimis général2 (UE) 2023/2831, lorsque l’aide totale reçue reste en dessous 
d’un seuil bas applicable à toutes les entreprises ; 

• le Règlement de minimis SIEG3 (UE) 2023/2832, lorsque le candidat est mandaté pour assurer 
un service d’intérêt économique général et que l’aide totale reste en dessous d’un seuil plus 
élevé réservé à ce type de prestataires. 

Le choix du cadre sera effectué souverainement par le Gouvernement wallon. 

 
1 Décision (UE) 2025/2630 de la Commission du 16 décembre 2025 sur l’application de l’article 106, paragraphe 2, du 

traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides d’État sous forme de compensations de service public 
accordées à certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général et abrogeant la 
décision 2012/21/UE (JOUE L, 19.12.2025). 

2 Règlement (UE) 2023/2831 de la Commission du 13 décembre 2023 sur l’application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis (JOUE L 2023/2831, 15.12.2023). 

3 Règlement (UE) 2023/2832 de la Commission du 13 décembre 2023 sur l’application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis accordées aux entreprises fournissant des services 
d’intérêt économique général (JOUE L 2023/2832, 15.12.2023). 
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Lorsque le projet prévoit que plusieurs entités puissent bénéficier directement d’une partie de la 

subvention, les informations nécessaires à l’analyse des aides d’État doivent être fournies pour 

chaque bénéficiaire potentiel concerné. La qualification d’aide d’Etat applicable peut différer selon 

les bénéficiaires, en fonction de leur statut, des coûts supportés, du montant d’aide sollicité et des 

règles de cumul applicables et de l’éventuelle incidence du partenariat sur la détermination de la 

qualification propre à chaque bénéficiaire qui en fait partie. 

 

2. CADRE « DÉCISION SIEG » 

2.1. Qu’est-ce qu’un service d’intérêt économique général (SIEG) ? 

Un service d’intérêt économique général est un service qu’une autorité publique considère comme 

suffisamment important pour l’intérêt collectif pour y associer des obligations de service public. 

L’objet de l’appel à projets entre dans cette catégorie. 

Pour que la décision SIEG s’applique, le candidat doit être formellement mandaté par une autorité 

publique pour assurer ce service, c’est-à-dire avoir reçu une mission de service public définie dans 

un acte officiel (contrat, arrêté, décision, convention, etc.). 

Dans le cadre de l’appel à projets, soit le projet entre dans le champ d’application d’un mandat SIEG 

déjà accordé au candidat, soit il fera l’objet d’un mandat SIEG accordé en vertu de la décision de 

soutenir le projet. 

2.2. Durée du mandat 

La décision SIEG ne s’applique que si la durée du mandat confié à l’entreprise ne dépasse pas 10 

ans. 

Une durée supérieure à 10 ans est toutefois admise lorsqu’elle est justifiée par la nécessité d’amortir 

des investissements significatifs sur une période plus longue, selon les principes comptables 

généralement admis. C’est notamment le cas si le projet remis porte sur un investissement dont 

l’amortissement excède 10 ans. 

2.3. Calcul de la compensation 

La subvention accordée au bénéficiaire du projet constitue ce que l’on appelle la « compensation » 

du SIEG. Cette compensation ne peut pas dépasser ce qui est nécessaire pour couvrir le coût net 

du SIEG, augmenté d’un bénéfice raisonnable. 

Le coût net se calcule comme la différence entre : 

• les coûts supportés pour assurer le SIEG : coûts directs, quote-part des coûts communs à 
plusieurs activités, et coûts d’investissement lorsqu’ils sont nécessaires à la fourniture du service 
(y compris les coûts liés aux infrastructures) ; 

• les recettes tirées du SIEG : tous les revenus liés au service. 
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Le bénéfice raisonnable correspond au taux de rendement qu’une entreprise ordinaire exigerait pour 

accepter d’assurer le SIEG pendant toute la durée du mandat, en tenant compte du niveau de risque 

commercial. La Décision SIEG prévoit toutefois une règle de simplification : un taux de rendement 

sur capital n’excédant pas le taux swap pertinent majoré de 100 points de base est considéré comme 

raisonnable en toute hypothèse4. 

2.4. Contrôle de la surcompensation 

L’autorité publique doit vérifier que l’entreprise ne reçoit pas de compensation supérieure à ce qui 

est autorisé. Elle doit procéder à des contrôles réguliers, au moins tous les cinq ans pendant la 

durée du mandat, et à la fin du mandat. 

Toute surcompensation constatée doit être remboursée par l’entreprise bénéficiaire. 

2.5. Document à fournir par les candidats 

Tout candidat est tenu d’annexer à son projet le plan financier dont le modèle est joint, dûment 

complété en fonction de la durée d’amortissement des investissements qui font l’objet du projet. Ce 

plan financier est destiné à permettre le calcul de la compensation précité. 

 

3. CADRE « RÈGLEMENT DE MINIMIS GÉNÉRAL » 

3.1. Principe 

Le règlement de minimis général repose sur l’idée qu’en dessous d’un certain seuil, une aide 

publique est trop faible pour affecter significativement la concurrence ou les échanges entre États 

membres. 

3.2. Plafond applicable 

Le montant total des aides de minimis générales accordées à une même entreprise par un même 

État membre ne peut pas dépasser 300.000 € sur une période glissante de trois années. 

Il en découle que la subvention accordée à un candidat ne peut être qualifiée sous le Règlement de 

minimis général que si son octroi respecte ce plafond. 

Pour vérifier le respect de ce plafond, il sera demandé à chaque bénéficiaire de remettre en temps 

utile une déclaration sur l’honneur comportant les aides de minimis dont il a bénéficié depuis 3 

années. 

 

  

 
4 Ce taux ainsi majoré est actuellement de 4,03 %. 
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4. CADRE « RÈGLEMENT DE MINIMIS SIEG » 

4.1. Principe 

Le règlement de minimis SIEG est une variante du règlement de minimis général, spécialement 

conçue pour les entreprises qui fournissent des services d’intérêt économique général. Il prévoit un 

seuil plus élevé que le règlement général, en raison des spécificités des SIEG, notamment le fait 

que la compensation qu’ils reçoivent couvre en partie des coûts supplémentaires liés aux obligations 

de service public, et que leurs activités ont souvent une portée territoriale limitée. 

4.2. Conditions d’application 

Pour bénéficier du règlement de minimis SIEG, deux conditions cumulatives sont requises : 

• le bénéficiaire doit être chargé de fournir un service d’intérêt économique général ; 

• il doit avoir été formellement mandaté pour ce SIEG, par écrit ou sous forme électronique. L’acte 
de mandat n’a pas à être aussi détaillé que celui requis par la décision SIEG, mais il doit exister 
et identifier le SIEG concerné. 

Dans le cadre de l’appel à projets, soit le projet entre dans le champ d’application d’un mandat SIEG 

déjà accordé au candidat, soit il fera l’objet d’un mandat SIEG accordé en vertu de la décision de 

soutenir le projet. 

4.3. Plafond applicable 

Le montant total des aides de minimis SIEG accordées à une même entreprise par un même État 

membre ne peut pas dépasser 750.000 € sur une période glissante de trois années. 

Il en découle que la subvention accordée à un candidat ne peut être qualifiée sous le Règlement de 

minimis SIEG que si son octroi respecte ce plafond. 

Pour vérifier le respect de ce plafond, il sera demandé à chaque bénéficiaire de remettre en temps 

utile une déclaration sur l’honneur comportant les aides de minimis dont il a bénéficié depuis 3 

années. 

 

 

Le fichier Excel comportant le modèle de plan financier est une pièce spécifique jointe. 

 

 


